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L’ADEME	en	bref	

•  ADEME : Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de 
l’Energie 

	
•  E.P.I.C	sous	triple	tutelle	ministérielle	en	charge	de	l’Environnement,	l’Energie	de	

la	Recherche	et	du	Budget	
•  Champs	d’intervenGons	:	la	gesGon	des	déchets,	la	préservaGon	des	sols,	

l'efficacité	énergéGque	et	les	énergies	renouvelables,	la	qualité	de	l'air	et	la	luMe	
contre	le	bruit	

•  Missions	:	Susciter,	animer,	coordonner,	faciliter	ou	réaliser	des	opéraGons	ayant	
pour	objet	la	protecGon	de	l’environnement	et	de	la	maîtrise	de	l’énergie.	

•  Capacités	d’experGse	et	de	conseil	auprès	des	entreprises,	des	collecGvités	locales,	
des	pouvoirs	publics	et	du	grand	public	

•  EffecGfs	:	environ	900	salariés	réparGs	sur	:	
-	3	sites	centraux	:	Angers	(Siège	social)	–	Paris	–	Valbonne	
-	13	direcGons	régionales	+	3	TOM	+	1	bureau	à	Bruxelles	

	

	
	
	
	
	



Avant l’investissement : 
Audits, études de projets, faisabilité et dimensionnement 

… 
Les AIDES A LA DECISION  
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Les	aides	

•  Les aides à la décision : 
	

•  Aides à la décision : diagnostics et études 
d’accompagnement de projets réalisés par un bureau 
d’étude externe. 
 

•  Aides à l’investissement de projets environnementaux 
pour des opérations exemplaires ou opérations de 
diffusion de technologies éprouvées. 

 
•  Ces aides n’ont pas de caractère systématique. Les taux 

d’aide s’appliquent sur des dépenses éligibles. Le 
montant de l’aide peut varier selon l’intérêt du projet et 
notamment en fonction d’une analyse de rentabilité 
économique. 

•  Principe général : la demande écrite doit être adressée 
avant tout démarrage des études ou des travaux. 

	

	
	
	
	
	

Télécharger la plaquette 

http://www.bretagne.ademe.fr/aides-financieres 



Les	aides	

•  Aides à la décision : modalités générales 
	

	

	
	
	
	
	

•  Pas	d’aide	pour	la	réalisaGon	d’études	à	caractères	réglementaire	ou	obligatoire	
pour	 le	 secteur	 concurrenGel	 (étude	 d’impact,	 diagnosGc	 de	 performance	
énergéGque	obligatoire,…).	

•  L’aide	n’est	pas	systéma9que	et	son	aMribuGon	dépend	avant	tout	de	l’intérêt	du	
projet	 notamment	 en	 terme	 d’impacts	 posiGfs	 escomptés	 mais	 aussi	 en	 terme	
d’exemplarité	ou	de	compétences	du	prestataire.	Chaque	dossier	de	demande	fait	
l’objet	d’une	experGse	spécifique.		

•  Les	études	(hors	études	de	projet)	réalisées	par	des	fournisseurs	de	service	ou	de	
matériel	dans	le	domaine	de	la	prestaGon	(ou	membre	de	même	groupe)	ne	sont	
pas	éligibles	aux	aides	de	l’ADEME.	

•  Pour	 certaines	 thémaGques	 des	 qualifica9ons	 spécifiques	 du	 bureau	 d’études	
sont	exigées	(cf.	diagademe)	

•  Les	par9culiers	ne	sont	pas	éligibles.		



Les	aides	

•  Aides à la décision : taux d’aide maximum: 
	

	

	
	
	
	
	



Les	aides	

•  http://www.diagademe.fr/ (cahiers des charges et cadrages) 
	

	

	
	
	
	
	



Les AIDES AUX INVESTISSEMENTS   
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Les	aides	:	appels	à	projets	

•  Appels à projets régionaux  
(zoom sur AAP Chaleur Fatale - http://www.bretagne.ademe.fr/actualite/appels-projets ) : 

	

	

	
	
	
	
	

-	Appel	à	projets	«	permanent	»	pour	les	études	de	faisabilité/dimensionnement	
-	Dossiers	inves9ssements	:	plusieurs	échéances	dans	l’année	et	reconduc9on	en	
2019	



Les	aides	:	appels	à	projets	

•  Autres dispositifs :  

 production d’énergie à partir de biomasse 
	

	

	
	
	
	
	

En	Bretagne	:	contact	préalable	avec	AILE	qui	anime	le		
Plan	Bois	Energie	Bretagne	



Les	aides	:	appels	à	projets	

•  Appels à projets nationaux : 
http://www.ademe.fr/actualites/appels-a-projets	

	

	
	
	
	
	



Les	aides	:	autres	disposi9fs	

• Appels à projets nationaux (autres) : 

	

	
	
	
	
	

•  A	l’ADEME	:		
•  NTE	(Nouvelles	Technologies	Emergentes)	

Cet	 AAP	 annuel	 permet	 d’accompagner	 les	 fabricants	 d’équipements	 dans	
l’évaluaGon	 des	 performances	 énergéGques,	 économiques	 et	
environnementales	de	leurs	nouvelles	soluGons	énergéGques.	

	

•  Hors	ADEME	:	
•  Appels	d’offres	de	la	Commission	de	régula9on	de	l’Energie)	
ProducGon	d’électricité	renouvelable	(éolien,	PV	…)	
Voir	le	site	de	la	CRE	(www.cre.fr)	
…	
	



Les Certificats d’Economie d’Energie 
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Les	CEE	

•  Les CEE	

	

	
	
	
	
	

•  Ce	disposiGf	repose	sur	une	obligaGon	imposée	par	l’Etat	aux	vendeurs	d’énergie	(les	
obligés),	de	réaliser	ou	faire	réaliser	des	économies	d’énergie	aux	consommateurs.		

•  Pour	respecter	ceMe	obligaGon,	les	obligés	peuvent	:	
•  réaliser	 des	 opéraGons	 d’économie	 d’énergie	 auprès	 des	 consommateurs	

(parGculiers,	 collecGvités	 locales	 ou	professionnels)	 et	 obtenir	 en	 échange	des	
CEE	;	

•  acheter	des	CEE	à	des	acteurs	éligibles	ayant	eux-mêmes	réalisé	des	opéraGons	
d’économies	d’énergie	;	

•  contribuer	financièrement	à	des	programmes	CEE.	
	

•  Le	 1er	 janvier	 2018,	 le	 disposiGf	 CEE	 est	 entré	 dans	 sa	 4ème	 période	
triennale	de	foncGonnement.	

•  Les	niveaux	d’obligaGon	retenus	pour	ceMe	nouvelle	période	sont	:	
•  				1	200	TWh	cumac	pour	l’obligaGon	classique	
•  				400	TWh	cumac	pour	l’obligaGon	précarité	énergéGque	

	
	



Les	CEE	

•  Les CEE : outil de financement	

	

	
	
	
	
	

•  Les	 CEE	 peuvent	 financer	 des	 invesGssements	 reproducGbles	
dont	 l’efficacité	 énergéGque	 a	 été	 évaluée	 et	 éprouvée,	 ces	
invesGssements	 sont	 décrits	 dans	 des	 fiches	 «	 opéraGons	
standardisées	»	

	
•  	Les	fiches	se	réparGssent	en	six	secteurs	:	bâGment	résidenGel,	
bâGment	 terGaire,	 industrie,	 réseaux	 (chaud/froid,	 éclairage	
extérieur	et	éléctricité),	transport	et	agriculture.		



Les	CEE	

•  Les CEE : concrètement	

	

	
	
	
	
	

•  La	 valorisaGon	 des	 CEE	 se	 pose	 dès	 le	 montage	 du	 plan	 de	
financement	du	projet	de	maîtrise	d’énergie.	

	
•  L’entreprise	 doit	 négocier	 un	 partenariat	 avec	 un	 ou	 plusieurs	
obligés	 avant	 la	 réalisaGon	 de	 son	 	 projet.	 	 L’accord	 	 conclu,		
c’est	 	 l’obligé	 qui	 déposera	 la	 demande	 de	 CEE.	 L’entreprise	
bénéficiera	de	l’avantage	financier	et/ou	de	l’accompagnement	
technique	 qu’il	 aura	 obtenu	 de	 la	 part	 de	 l’obligé	 en	
contreparGe	de	l’autorisaGon	qu’il	lui	accorde	d’obtenir	des	CEE	
pour	son	projet.	

	



Les	CEE	

•  Les CEE : les étapes	

	

	
	
	
	
	

•  Étape	1	:	 l’entreprise	mène	les	études	préalables	(diagnosGc),	quanGfie	le	potenGel	kWh	
cumac*	et	décide	des	acGons	qu’elle	souhaite	meMre	en	œuvre.	

	
•  Étape	2	:	elle	contacte	les	obligés,	discute	et	négocie	un	partenariat	avec	un	ou	plusieurs	

d’entre	 eux.	 Un	 accord	 est	 signé	 entre	 les	 parGes,	 spécifiant	 la	 contreparGe	 financière	
accordée	par	l’obligé.	

•  Étape	3	:	l’entreprise	réalise	l’invesGssement.	
	
•  Étape	 4	 :	 elle	 transfère	 les	 jusGficaGfs	 du	 projet	 	 à	 l’obligé	 ou	 aux	 obligés	 partenaires	

(factures,	décision	d’invesGssement...).	
	
•  Étape	5	 :	 le	 ou	 les	obligés	montent	 le	dossier	de	demande	de	CEE,	 incluant	 l’accord	du	

porteur	 du	 projet.	 L’obligé	 qui	 dépose	 la	 demande	 obGent,	 sur	 le	 registre,	 les	 CEE	
correspondant	au	projet.	Le	ou	les	obligés	«	re-verse-nt	»	la	valeur	des	CEE	à	l’entreprise.	

*les	 CEE	 sont	 comptabilisés	 en	 kWh	 CUMAC	 d’énergie	 finale	 économisée.	 L’abréviaAon	 CUMAC	 provient	 de	 la	 contracAon	 de	 «cumulé»	 et	
«actualisés»	car	le	kWh	est	ramené	à	la	durée	de	vie	du	produit	et	actualisé	au	marché.	



Vos	contacts	en	Bretagne	:	

Sophie PLASSART (sophie.plassart@ademe.fr) 
Entreprises « B to C » 

Tourisme - Commerce 
Services - Artisanat 
Evénements & loisirs responsables 
 

Stéphane LECOINTE (stephane.lecointe@ademe.fr) 
Entreprises « B to B » 

Economie circulaire 
Eco-conception 
Eco-innovation 
Energie 
 

 


